






Les interventions de la puissance 
publique en matière économique
Parmi les fonctions « régaliennes » de l’État, nul ne songerait a priori à inclure ses interventions en matière économique. Et pourtant, quelle que soit la théorie économique que l’on veut 
appliquer – libéralisme, économie sociale de marché, économie dirigée –, l’État est bien là, et 
même omniprésent. Ce qui différencie ces formes de gouvernance, c’est le rôle exact de la 
puissance publique sur l’économie et les moyens qu’elle utilise pour le remplir. Il n’est que de 
penser à la politique monétaire pour se rendre compte que l’État a été présent et actif dans 
l’administration de l’économie depuis l’apparition du monopole de battre monnaie. 














































































































































Les principes libéraux  




















reconnu l’existence de la liberté du commerce et de 
l’industrie [CE, Ass., 20 déc. 1935, Établissements Vezia, Leb. p. 1212 ; 
CE, Ass., 22 juin 1951, Daudignac, Leb. p. 362]. La décision 16 du 













les difficultés économiques [CC, déc.  n° 88-244 DC, 20 juil. 1988 ; 











La réalité de l’objectif  
de libre concurrence































































La soumission des activités  
et des actes de la puissance publique  




















et de lieu [CE, 30 mai 1930, Chambre syndicale du commerce en détail 





























taires sur les pratiques anticoncurrentielles [CE, Sect., 3 nov. 
1997, Société Million et Marais, Leb. p. 406]. Cela signifie que si 
un acte administratif est à l’origine d’une entente, d’une 
concentration économique illégale [CE, Sect., 9 avr. 1999, Société 
















Avis, Sect., 22 nov. 2000 Société L & P Publicité ; CE, Sect., 10 mars 2006, 













L’intervention par la direction :  





























































































La planification en mutation
Du plan à la française  

































































































































































L’intervention par l’action :  






















Qu’est-ce qu’une entreprise  
















elle peut même être une régie de l’État [CJCE, 16 juin 1987, 



















































La gouvernance des entreprises  
publiques

























































































































































20. CJCE, 24 juillet 2003, Altmark Trans GmbH, aff. C-280/00 et CJCE, 7 sept. 2006, Laboratoires Boiron, aff. C-526/04
Les principales entreprises du secteur public




ADP SA (2005) cotée (2006)
Groupes autoroutiers (ATMB et SFTRF) SA (1956 et 1962)




Énergie Areva SA (2006)
Charbonnages de France EP dissout 31 déc. 2007
EDF SA (2004) cotée (2005)
Gaz de France SA (2004) cotée (2005)
Armement et 
aéronautique
Défense Conseil International (DCI) SA (1972)
DCNS SA (DCN 2003) (DCNS 2007)
EADS SA cotée (2000)
GIAT-Industries Nexter SA 99,99% État (1990)
Safran (ex-Snecma + ex-Sagem) SA cotée (2005)
SNPE (ex-Service des poudres) SA 99,99% État (1971)
Thales SA cotée à action spécifique (1997)
Médias Arte-France SA (1986)
France Télévisions SA 100% État (1986)
RFI SA 100% État (1986)
Radio France SA 100% État (1986)
Communications France Télécom SA (1996) cotée (1997) (exploitant public 1991)
La Poste Exploitant public (1990)
Autres La Française des jeux SA (1978)
Imprimerie nationale SA 100% État (1993)
Laboratoire français du fractionnement et des biotechnologies (LFB) SA (2005, auparavant GIP 1994)
Semmaris (Rungis) SA (1965)
